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Plan de sauvegarde de l’emploi suivi d’une transaction : régime de l’indemnité
transactionnelle

Faisant suite à l'évolution de sa jurisprudence concernant le régime social des indemnités
transactionnelles, la Cour de cassation apporte des précisions concernant celles versées après un plan de
sauvegarde de l'emploi.

Elle précise que les indemnités transactionnelles accordées en complément des indemnités de licenciement ou de
départ volontaire versées dans le cadre d'un PSE ne font pas partie de la liste des indemnités de rupture bénéficiant
d'une exonération de cotisations sociales (art. L 242-1 CSS par renvoi à l'art. 80 duodecies du CGI). De ce fait, elles
doivent être assujetties aux cotisations sociales, sauf si l'employeur peut démontrer qu'elles indemnisent un
préjudice.
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